
Le cri d’une femme désabusée de la situation politique du Burundi

@rib News, 19/04/2010Ã‰lections burundaises, peut-on parler de dÃ©mocratieÂ ?Par Adrienne NijimbereDans moins dâ€™un
mois commencent les Ã©lections gÃ©nÃ©rales dans tout le pays, les Barundi vont dÃ©mocratiquement Ã©lire leurs dirigeants et
reprÃ©sentants, Ã  tous les niveaux des institutions du pays. Mais peut-on parler de dÃ©mocratie au BurundiÂ ? Peut-on parler
de choix du peupleÂ ? Le peuple burundais a-t-il la possibilitÃ© ou la libertÃ© de faire un choix de ceux qui, demain vont
diriger le paysÂ ? Au Burundi, lâ€™expÃ©rience aura montrÃ© que les dirigeants de toutes ethnies et de tout acabit ont peur de la
dÃ©mocratie, y compris ceux-lÃ  qui, il y a un temps se rÃ©clament Â«Â dÃ©mocrates nÃ©sÂ Â»Â ! Les intimidations et assassinats
ciblÃ©s ou les massacres de masse sont depuis prÃ¨s de cinquante ans le mode courant dâ€™accÃ©der ou de se maintenir au
pouvoir.
PolitiqueÂ ! Danger de mortAu Burundi, politique Ã§a tue, et par le simple fait dâ€™exprimer ses idÃ©es ou ses convictions. La
politique tue, surtout lorsque celui qui sâ€™y adonne se refuse de danser au rythme imposÃ© par ceux qui ont le pouvoirÂ !
Â«Â Uko zivugijwe niko zitambwaÂ Â». Quâ€™importe que le rythme soit cacophonique, ou que les Â«Â tamboursÂ Â» soient battus
sur un rythme tout Ã  fait inconnu, non conventionnel ou tout simplement un rythme qui nâ€™inspire aucune envie de danser.
Le peuple doit danserÂ ! Â«Â HaleluyaÂ ! Tout burundais qui sait danser au rythme du dirigeant sâ€™est dÃ©jÃ  converti en ChrÃ©tien
born again et ne rate pas les ibikorane du chefÂ Â». Un petit exemple. Abatimbo murangarura ninaba nihenze.Par ailleurs,
nâ€™est-il pas le danseur qui commande la faÃ§on dont les tambours doivent Ãªtre battusÂ ? Nâ€™est-il pas le danseur qui
propose son rythme Â«Â umurishoÂ Â», explique la faÃ§on dont il veut que le tambour soit battu, le batteur du tambour
sâ€™exÃ©cutant selon les instructions du danseur. Les tambours battus sous un rythme autre que celui convenu, selon la
volontÃ© du danseur ne peuvent pas produire un spectacle de bon goÃ»t, mais produit sans nul doute un autre effet que
celui voulu par les acteurs prÃ©sents. Un vrai politicien doit prendre le temps dâ€™Ã©couter les danseurs (nous le peuple) et
ainsi crÃ©er les conditions de pouvoir produire un spectacle moins dÃ©solant et dÃ©goÃ»tant, tel quâ€™on en a lâ€™habitude.Les
exemples des vaillants qui payent de leurs vies pour avoir refusÃ© de danser au rythme incohÃ©rent de la musique du
pouvoir sont assez nombreux. Rwagasore a refusÃ© dâ€™agir selon la volontÃ© du pouvoir belge et a voulu changer le
systÃ¨me dâ€™alors. La suite vous la connaissez. Depuis lors et jusquâ€™Ã  nos jours, toutes les tentatives dâ€™opÃ©rer des
changements dans les systÃ¨mes politiques ont Ã©tÃ© des expÃ©riences sanglantes. Les noms de Mirerekano Paul,
Ngendandumwe Pierre, Ndadaye Melchior ainsi que les dates de 1965, 1969, 1972, 1988, 1993 revÃªte un symbolique
douloureux de cette expÃ©rience amÃ¨re de la politique burundaise.Le crime comme moyen dâ€™accession et de maintient au
pouvoirIl est connu de tous ceux qui sâ€™intÃ©ressent Ã  la politique du Burundi quâ€™aprÃ¨s lâ€™assassinatÂ du prince Rwagasore,
une lutte pour le pouvoir conduisit Ã  une sÃ©rie dâ€™actions et de rÃ©actions qui culmineront par la tentative de coup dâ€™Ã‰tat de
1965, suivi dâ€™exÃ©cution sommaire de ceux qui Ã©taient considÃ©rÃ©s comme responsables. 1965 fÃ»t aussi le dÃ©but de
lâ€™expÃ©rience au Burundi de massacre systÃ©matique de population civile comme moyen de revendication de pouvoir. La
commune pilote fÃ»t Busangana, actuellement Bukeye. Cet Ã©vÃ©nement donnera en mÃªme temps lâ€™occasion de prouver
lâ€™efficacitÃ© de la rÃ©pression militaire et lâ€™Ã©mergence de lâ€™Ã©lite militaro-politique. Les tentatives de 1969 et 1972 produiront
les mÃªmes effets avec la singularitÃ© que la rÃ©pression de 1972 aura battu le record de manifestation de violence de la
part du Pouvoir au Burundi. Les massacres de 1988 et 1993 ont eu en caractÃ¨re particulier dans ce quâ€™elles ont tour Ã 
tour engendrÃ©es une dynamique nouvelle dans les systÃ¨mes politiques burundais. Ntega-Marangare dÃ©clenchera la
politique dite de lâ€™UnitÃ© nationale qui fera du Major-prÃ©sident la vedette de gestionnaire des conflits ethniques.
Lâ€™assassinat du hutu-prÃ©sident Ã©lu Ndadaye en 1993 ainsi que les massacres et le chao qui en ont suivi vont lÃ©gitimer la
naissance des groupes armÃ©s hutus, avec comme corollaire lâ€™acceptation de fait de massacre de la population civile
comme mÃ©thode de combat valable des deux cÃ´tÃ©s, une mÃ©thode de guerre qui fÃ»t dâ€™usage en parallÃ¨le avec des
nÃ©gociations supervisÃ©es par la CommunautÃ© Internationale. Â«Â Uwutema urwiwe bamutiza umuhoroÂ !Â Â».Avec sa
politique dâ€™aprÃ¨s Ntega-Marangara, le systÃ¨me a introduit une nouvelle donne dans la politique Burundaise. Lâ€™usage des
postes politiques et des moyens financiers pour anÃ©antir les oppositions politiques. De mÃªme, la corruption a pris une
allure effrayante en mÃªme temps quâ€™elle a crÃ©Ã© une Â«Â unitÃ©Â Â» des membres de lâ€™Ã©lite au pouvoir et de ceux gravitant
autour du pouvoir (abatanganya amatako ntibota hamwe), donnant ainsi lâ€™impÃ©ratif dâ€™une nÃ©cessitÃ© de couverture
mutuelle. Dâ€™oÃ¹ la coalition des putschistes, gÃ©nocidaires et criminels Ã©conomiques, toute lâ€™Ã©lite au pouvoir se retrouvant
dans la derniÃ¨re catÃ©gorie.Seulement voilÃ , la politique comme moyen dâ€™enrichissement rapide est devenue tellement la
norme que ces derniers jours, elle a Ã©tÃ© et est en train dâ€™Ãªtre codifiÃ©. Regarder la rÃ©glementation des avantages et
indemnitÃ©s des parlementaires, sÃ©nateurs, membres du gouvernement et comparez avec le statut des enseignants ou
autres fonctionnaires de lâ€™Ã‰tat, qui eux travaillent effectivement car ils nâ€™ont pas de fortunes et dâ€™affaires Ã  gÃ©rer pendant
leurs heures de travail.SilenceÂ ! Les dignitaires ne volent pas, ils se serventâ€¦ ce que lâ€™on a oubliÃ©, câ€™est que tout ce qui
appartient Ã  lâ€™Ã‰tat (au peuple) leur appartient. Et dâ€™aprÃ¨s la logique de la dÃ©mocratie Ã  la burundaise, ils ont Ã©tÃ© Ã©lus pour
cela. Â«Â Ngo Falcon 50 bari kuyigaba kuri gusa kuko batowe nâ€™abanyagihuguÂ Â». Sous dâ€™autres cieux Â«Â ryobaye ibara ryo
kumutemereÂ Â».On sâ€™apprÃªte maintenant Ã  voter une loi accordant des avantages dÃ©passant toute logique aux gÃ©nÃ©raux
dont la plupart nâ€™ont eu dâ€™autres mÃ©rites que de se distinguer dans lâ€™Ã©gorgement des personnes sans dÃ©fense, dans des
viols systÃ©matiques et autres crimes odieux. Ce nâ€™est pas parce que des crimes ont Ã©tÃ© commis aussi bien par des tutsi
que par des hutu quâ€™ils cessent dâ€™Ãªtre crimes.Je refuse que Â«Â akapfuye kabazwa ivuÂ Â» uwakishe yambitwe ibidari.
Agashirwa ku ngoma yâ€™ibihe bitazoshiraÂ !Mon ventre avant tout, la justice et autres Â«Â commissions vÃ©ritÃ© et
rÃ©conciliationÂ Â» peuvent attendre.Ce que lâ€™on aura compris depuis que les politiques dits dâ€™unitÃ© nationale ont vu le jour,
la logique de Â«Â mange et tais-toiÂ Â» est devenue plus que centrale. Â«Â Ntawuvugana indya mu kanwa, aba atarezwe
runtuÂ Â».Ce qui me rÃ©volte et me pousse Ã  Ã©crire ces pages, cÂ´est le constat amÃ¨re que la honte est en train de
disparaÃ®tre complÃ¨tement, par le truchement des hommes au pouvoir ou aspirant au pouvoir.- Jâ€™avais pensÃ© que les
hutus, de part ce quâ€™ils ont endurÃ© depuis 1972 si pas avant, ont soif de voir la vÃ©ritÃ© sur ces massacrÃ©s Ã©tablie, les
responsables identifiÃ©s et la mÃ©moire des disparus rÃ©habilitÃ©e. Pourquoi nâ€™y a-t-il jamais eu de volontÃ© de la part de lâ€™Ã©lite
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hutu au pouvoir ou de revendications claires pour la commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliationÂ ? Quid des assassins de
Ndadaye et consortÂ ? Les massacres systÃ©matiques (naguÃ¨re dÃ©noncÃ©s sans ambages) commis par lâ€™armÃ©e tutsie Ã  la
poursuite des rebelles ont-ils dÃ©jÃ  Ã©tÃ© oubliÃ©sÂ ? Les effets des opÃ©rations ville-morte. Nâ€™y a-t-il personne qui a besoins de
voir les responsables des opÃ©rations amaboro qui ont semÃ© la terreur dans Bujumbura et centres urbains du pays
traduits en justiceÂ ?- Jâ€™avais pensÃ© que lâ€™Ã©lite tutsie allait continuer Ã  rÃ©clamer le chÃ¢timent des Â«Â gÃ©nocidairesÂ Â» de
1993Â ! HÃ©las ils se bousculent pour entrer au parti de Rwasa ou autres, les massacres de Gatumba de 2004,
Bugendana, Buta et autres ne sont quâ€™une parenthÃ¨se dâ€™histoire.Quelle honteÂ ! Quelle amertumeÂ ! Quelle dÃ©ceptionÂ !
Quel scandaleÂ !Le pouvoir au peuple, les criminels aux geÃ´lesÂ !Je ne suisÂ  candidat Ã  aucune des Ã©lections en cours,
pas de toute faÃ§on celles de 2010. Je nâ€™ai pas non plus lâ€™intention de faire campagne pour un candidat quelconque. Mais
vous me direz que je suis folle en mâ€™exprimant en termes ci hautÂ ! Oui, je suis folle de rage Ã  lâ€™idÃ©e que lâ€™association des
criminels se maintienne au pouvoir. Je suis enragÃ©e par le constant quâ€™il y a un risque que tout les crimes commis ne
soient jamais punis. Non, le pouvoir doit revenir Ã  ceux Ã  qui il appartient, au peuple et les criminels doivent regagner
leurs places. De toute faÃ§on pas les postes juteux en politique.Mais comment cela pourra-t-il se rÃ©aliser quand se sont
les mÃªmes criminels qui font la pluie et le beau tempsÂ ? Je laisse le lecteur rÃ©pondre Ã  cette question, mais pour moi, il
yâ€™aura pas de dÃ©mocratie et les Ã©lections nâ€™auront pas de sens aussi longtemps quâ€™il nâ€™y a pas de dÃ©bats politiques
contradictoires sur toutes les questions dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral. Aussi longtemps que le peuple est intimidÃ© au lieu dâ€™Ãªtre Ã©coutÃ©
pour exprimer ses dolÃ©ances et points de vue, il nâ€™y aura pas de dÃ©mocratie. Aussi longtemps que les rÃ©vÃ©lations des
malversations ou autres crimes sont sanctionnÃ©es par des mandats dâ€™arrÃªt ou assassinats, on est loin de la
dÃ©mocratie.Peut-Ãªtre est-il temps de crier au secours Ã  la CommunautÃ© Internationale (si elle a la volontÃ© dâ€™aider) pour
superviser un dÃ©bat politique sincÃ¨re et inclusif sur les questions vitales dâ€™intÃ©rÃªt national, afin de permettre de balayer
devant notre maison, avant de continuer cette aventure dite dÃ©mocratique mal partie. Cela nous interpelle tous, quelle
que soit notre appartenance ethnique, rÃ©gionale ou autre. La situation ne peut pas continuer comme elle lâ€™a Ã©tÃ© depuis les
annÃ©es 1960.Adrienne Nijimbere
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